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ZFE - Circulation
Question écrite n° 3428

Texte de la question

M. Matthieu Marchio attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur la mise en œuvre des zones à faibles émissions (ZFE) dans les Hauts-de-
France, dispositif qui suscite une forte opposition populaire et des inquiétudes légitimes, notamment parmi les
Français les plus modestes. Ces zones, imposées par l'État sous couvert de lutte contre la pollution de l'air,
s'attaquent directement à la liberté de déplacement des habitants, tout en pénalisant gravement les foyers
modestes qui n'ont pas les moyens de renouveler leur véhicule. Alors que la Métropole européenne de Lille
(MEL) a dû assouplir son projet initial face à la contestation, en limitant les interdictions aux seuls véhicules non
classés Crit'Air, cette mesure reste profondément injuste et contre-productive. Les ZFE créent une fracture
sociale et territoriale majeure. Elles privent des milliers de familles de leur mobilité quotidienne et fragilisent
l'activité économique des territoires, notamment dans les zones périurbaines et rurales où la voiture est souvent
le seul moyen de transport viable. De plus, ces restrictions ignorent la réalité de nombreux travailleurs qui ne
peuvent se permettre d'investir dans un véhicule électrique ou hybride, malgré des aides publiques, insuffisantes
et inadaptées. En outre, les ZFE reposent sur une logique punitive, sans garantie d'efficacité réelle. Aucune
étude sérieuse ne démontre que ces mesures contraignantes permettent une amélioration significative et rapide
de la qualité de l'air. Pire, elles alimentent un sentiment d'injustice et de défiance envers l'État, alors même que
d'autres solutions plus équilibrées pourraient être envisagées, comme l'amélioration des transports en commun
ou le soutien à la conversion volontaire des véhicules polluants. M. le député souhaite donc savoir si le
Gouvernement envisage de suspendre l'extension des ZFE, qui frappent de plein fouet les Français les plus
vulnérables. Il lui demande également quelles mesures alternatives pourraient être mises en œuvre pour lutter
efficacement contre la pollution de l'air, tout en respectant la liberté de déplacement et le pouvoir d'achat des
citoyens ; enfin, il rappelle que ces dispositifs, loin de répondre aux besoins des habitants, aggravent les
fractures sociales et territoriales, et appelle à une révision profonde de cette politique, afin qu'elle soit
véritablement juste, équitable et adaptée aux réalités locales.
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